
Le droit à l’hébergement pour les personnes étrangères 



• Association créée en 1979 à Lyon

• Pour l’accès au logement digne de celles et ceux qui en sont exclu·es

• Lien entre les personnes mal-logées et les acteurs du logement ou de l’action 
sociale. Contribution à l’élaboration des politiques publiques et participation à 
leur mise en œuvre.

• Lutte contre le sans-abrisme, contre l’habitat indigne, la prévention des 
expulsions locatives et l’accompagnement des situations d’incurie dans le 
logement



LOGEMENT HÉBERGEMENT 

Quel accès au logement et à l’hébergement pour les personnes étrangères ? 

Privé Social Insertion Urgence 
• Locataire avec 

bail

• Propriétaire 
privé, régie, 
agence, SCI, …

• Pas de condition 
de droit au 
séjour

• Locataire avec bail

• Bailleur social (exemple : 
Alliade Habitat, Grand 
Lyon Habitat, …)

• Au moment de l’entrée, 
être en possession d’un 
titre de séjour d’une 
liste définie par arrêté 

(Arrêté du 22 avril 2022)

• Personnes qui ne 
remplissent pas, 
temporairement ou 
durablement, les 
conditions pour accéder 
au logement

• Pension de famille, 
résidence sociale 
(ADOMA, Aralis)

• Condition de droit au 
séjour

• Personnes sans 
abri ou en 
détresse

• Centre 
d’hébergement 
d’Urgence

• Pas de condition 
de droit au 
séjour



« Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique ou sociale 
a accès, à tout moment, à un dispositif d’hébergement d'urgence » 

(article L345-2-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles)

On parle d’inconditionnalité de l’accueil.
Le droit à l’hébergement d’urgence est une liberté fondamentale selon le Conseil
d’Etat (décision Fofana du 10 février 2012)

Mais restreint par la jurisprudence : les personnes définitivement déboutées de
leur demande d’asile ainsi que les étrangers ayant reçu une obligation de quitter le
territoire français (OQTF) doivent justifier de « circonstances exceptionnelles »
pour prétendre à un hébergement.



Pour un demandeur d’asile qui a accepté les conditions matérielles d’accueil 
(CMA) proposées par l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII), 
c’est l’OFII qui est compétent en matière d’hébergement. 

Place dans un centre d’hébergement pour demandeur d’asile : CADA, HUDA, 
PRAHDA, CAES (dispositif national d’accueil)

Pas de choix du lieu d’hébergement et si refus de la proposition  suspension des 
CMA.

Si CMA suspendue ou refusé, c’est l’Etat qui est compétent pour l’hébergement 
(hébergement d’urgence)



Le département (à Lyon, la Métropole de Lyon) est responsable d’assurer, au titre de la
protection de l’enfance, l’hébergement de personnes dans deux situations spécifiques :

- Les femmes enceintes et les mères isolées avec un enfant de moins de 3 ans

- Les mineurs placés auprès des services d’aide sociale à l’enfance

(Article L222-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles)



Domiciliation

Appeler le 115 régulièrement

Enregistrer une demande d’hébergement auprès de la Maison de la veille sociale 
(enregistrement d’un diagnostic social sur le SI SIAO par le biais d’un-e assistant-e
social-e)

Recours DAHO (restriction jurisprudence récente)

Pour demandeurs asile : tel + mail OFII

Autre : Déposer une demande ARALIS et ADOMA pour les personnes avec des revenus limités ou des difficultés d’accès au 
logement ordinaire pour des raisons économiques et/ou sociale



• Article 441-2-3 III du CCH:

« Toute personne qui sollicite l’accueil dans une structure d’hébergement et qui n’a reçu aucune
proposition adaptée en réponse à sa demande peut saisir la commission de médiation (COMED), sans
condition de délai, afin d’être reconnu prioritaire et devant être hébergé en urgence.

Si le demandeur ne justifie pas du respect des conditions de régularité et de permanence du séjour, la
commission peut prendre une décision favorable uniquement si elle préconise l’accueil dans une
structure d’hébergement »

• Cerfa n° 15037*01:

A envoyer à: DDETS du Rhône / Commission de Médiation DALO / 8, 10 rue du Nord / 69625
VILLEURBANNE CEDEX

Avec document d’identité

• Démarches préalables exigées: Appel 115, demande MVS … 15 jours d’ancienneté



• La COMED peut reconnaitre le demandeur prioritaire pour intégrer un hébergement d’urgence
OU un hébergement d’insertion

• Les délais légaux prévus pour qu’une proposition d’hébergement soit fait au demandeur varient
selon le typer d’hébergement préconisé :

• 6 semaines pour de l’hébergement d’urgence
• 3 mois pour de l’hébergement d’insertion

• Recours injonction possible si non-respect de ces délais



L’hébergement 



Sur la Métropole de Lyon, l’hébergement est organisé
en deux  catégories: 

- l’hébergement « d’urgence » qui s’adresse à toutes et tous sans 
conditions (ni de régularisation, ni de ressources) 

- l’hébergement « d’insertion » qui s’adresse à des personnes en 
situation régulière (titre de séjour, passeport français, certains 

récépissés, etc.). 

Toutes les
demandes d’hébergement doivent être réalisées auprès du SIAO qui 

est un groupement d’intérêt
public présent dans tous les départements: à Lyon , c’est la Maison de 

la Veille Sociale (MVS)

Ne peuvent pas demander un hébergement via la MVS : étudiant-es, 
demandeurs-ses d’asile et mineur-es



Où faire la demande d’hébergement ?
-

-Dans les accueils de jour avec les professionnel.le.s présent.e.s.
- A la Halte de nuit (115)

- Au CCAS ou en MDML avec votre référent.e social.e.
Si vous n’avez pas cet entourage :

- Directement auprès de la Maison de la Veille Sociale, uniquement sur rendez-vous (via 
le

115), ou vous serez reçu par un travailleur social mis à disposition 

La demande SIAO est à renouveler tous les 6 mois par appel au 115 ou si votre référent.e social.e
actualise votre demande en ligne. Vous pouvez aussi envoyer un mail à la MVS pour signaler tout 

changement dans votre situation ou que vous êtes toujours en demande d’hébergement.
Sur votre fiche sont également recensés vos appels au 115. 

Il est aussi possible de voir les demandes dans les autres départements par lesquels vous avez pu 
passer. 

Vous ne pouvez avoir qu’une seule demande, dans un seul département.



Par le bais du SIAO MVS, vous pouvez être orienté en:

- Centre d’Hébergement d’Urgence (CHU) : accueil inconditionnel, donc sans condition de
régularisation ou de ressource. Il existe des CHU pour les femmes isolées
et/ou avec enfants, d’autres uniquement pour les hommes isolés, d’autres pour les familles
ou les couples. Selon votre situation les délais peuvent varier considérablement.

- Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) : pour les personnes
régularisées ou en cours de régularisation sur des titres de séjour de plein droit. Le temps de
trouver une solution pérenne de type logement.

- Pension de Famille : pour les personnes régularisées, accessible à des personnes en
situation de handicap sans besoin d’accompagnement spécifique et pouvant vivre seule.
Ce sont des appartements individuels (généralement des studios avec cuisine et salle de
bain) avec des loyers encadrés et soumis à condition de ressources (RSA, AAH, chômage,
emploi etc.). Les pensions de famille ont des parties collectives, prévues pour se réunir
entre voisin.e.s car l’idée est de pouvoir rencontrer du monde, tout en ayant l’intimité de son
propre studio.

- Résidence Sociales : s’il est possible de faire la demande seul.e mais vous pouvez également
demander cette orientation là via votre demande SIAO.



Attention : lorsqu’une proposition 
d’hébergement vous est faite, vous 
avez le droit de la
refuser. Mais il faut être vigilant.e, 
car la MVS vous demandera de 
justifier ce refus. Il arrive
souvent que les personnes aient 
seulement une proposition, cela 
veut dire que si vous
refusez, la MVS peut ne pas faire 
d’autre proposition.  Cela est 
souvent le cas pour les personnes 
sans droit ni titre. 
Avant un refus assurez-vous des
conséquences que cela peut avoir 
pour la suite. Vous pouvez vous 
renseigner en appelant
directement la MVS ou avec votre 
référent.e social.e.



Les Foyers de jeunes travailleurs-ses

Il faut avoir entre 18 et 30 ans et être en situation régulière. Ils sont accessibles aux jeunes en 
emploi, alternant-es, au chômage selon le niveau de ressources et aux étudiant-es, 
principalement avec une bourse. Il s'agit de logements temporaires (limité à 3 ans). 

Ils sont similaires aux résidences sociales en
dehors de la limite d'âge. En théorie, l’accès dépend des ressources, et les foyers sont donc
accessibles avec ou sans droit de séjour.



FASTT
Fonds d'Action Sociale pour le Travail Temporaire 

Il s'adresse à des personnes qui travaillent en intérim en situation régulière. Si 
vous avez un contrat avec une agence d'intérim, et que vous êtes à la rue, vous 
pouvez faire appel au FASTT pour obtenir des nuitées d'hôtel le temps de votre 
mission d'intérim. Si vous êtes en hébergement précaire, ou à la rue, le FASTT 
peut également proposer un
accompagnement pour trouver un logement pérenne. Dans ce cas, vous devez 
créer un espace logement sur le site du FASTT et remplir une demande de 
logement. Vous pouvez être accompagné-e par un.e conseiller.ère de leur 
service, via le site ou par téléphone.

Accueil téléphonique : 0171250828



L’hébergement 
d’urgence temporaire



A partir de 18 ans : le 115
Vous pouvez appeler tous les jours le 115 pour un hébergement à la nuitée, environ une 
nuit toutes les 6 nuits à la Halte de nuit l'Escale. Si vous obtenez une place, l'accueil se 

fait à partir de 16h et jusqu'à 10h le lendemain matin.
Repas et petits déjeuners sur place, possibilité de rencontrer en semaine un.e 

travailleur.euse social.e. 
Pour les hommes isolés il faut appeler à 14h, pour les femmes et les couples à 10h. 

Uniquement pour les personnes seules et les couples sans enfants. 

Possibilité de rappeler le soir à 20h30 car si des personnes ne se sont pas présentées, 
les places sont rendues au 115. Certaines personnes rappellent encore plus tard pour 

tenter leur chance.
Si je n'ai pas obtenu de place : possibilité d'appeler le 115 pour demander une 

couverture ou de l'eau, mais aussi pour rencontrer le SAMU social pour des questions, 
des orientations, si vous ne parvenez pas à vous domicilier, à faire une demande SIAO, à 

avoir un accompagnement. Appeler au moins tous les 6 mois pour renouveler la 
demande d'hébergement du SIAO.



Si moins de 25 ans : L’orée AJD
L’Orée AJD est la seule orientation possible si vous avez moins de 25 ans. 

Pour être orienté dans leur centre d’hébergement, il faut se présenter 
régulièrement à leur accueil de jour. Une fois la demande faite, il faut la 

renouveler à chaque permanence (pour rester inscrit-e sur la liste 
d'attente). L’hébergement est limité à quelques mois (maximum 3 mois). 
L’attente moyenne pour les hommes est de 3 semaines, pour les femmes 

cela peut être plus rapide. 



Pour les familles :

S’adresser directement à la MDML , Maison de la 
Métropole, pour demander une mise à l’abri à l’hôtel. 

Elles sont très rares, mais il est important de se 
présenter quoi qu’il arrive en MDML pour 

l’accompagnement social, les dépannages pour les 
enfants et tenter d'obtenir de l'hôtel.

Si primo-arrivant : aller à la MDML de Lyon 2.



Les personnes en demande d'asile : l’OFII

Pour les personnes qui sont en demande d'asile et qui bénéficie des conditions matérielles
d'accueil (ADA), c'est l'OFII qui est chargé de l'hébergement. La demande se fait auprès de Forum

Réfugiés et lorsque vous passez à la préfecture après les empreintes. 
Les Centre d’Accueil pour Demandeur.euse. D’Asile (CADA) sont la seule orientation

possible pendant la durée de la demande. C’est à dire que si vous êtes en demande d’asile vous
ne pouvez pas faire de demande auprès de la MVS. Pour les personnes qui sont encore en 

demande d'asile mais qui ne bénéficient plus des conditions matérielles d'accueil (CMA), il est
possible d’instruire une demande SIAO (MVS).

Pendant la durée de votre demande d’asile vous pouvez appeler le 115 et être hébergé à la nuitée
à la Halte de nuit. 

Avec l’argent que vous percevez par les CMA, vous pouvez payer quelques
nuits en auberges de jeunesse (en moyenne 20-25€ la nuit en dortoir) : Les Flaneurs dans le 7e

notamment.

ATTENTION: si vous ne bénéficiez pas des CMA, vous pouvez déposer une demande auprès de la MVS                             



• Hébergement d’urgence saturé

• Places d’hébergement d’urgence transformées en hébergement d’insertion et non remplacées

• Places hivernales et plan froid de plus en plus réduits

• Une COMED aux pratiques de plus en plus restrictives: personnes sans perspectives de 
régularisation exclues 







Le Collectif Hébergement en Danger est un collectif réunissant des personnes qui 
travaillent avec des personnes qui sont ou ont été à la rue et qui sont en précarité d’habitat


